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Principes d’utilisation des différentes clauses anti-spéculatives 

SI LE PRIX DE VENTE PLAFOND DE L’ACCESSION ABORDABLE DU PROGRAMME EST SUPÉRIEUR OU ÉGAL AU PRIX DE RÉFÉRENCE DU MARCHÉ 
(Marché « naturellement abordable »)
OU

SI LE BIEN SE SITUE EN SECTEUR QPV ET VENDU EN TVA RÉDUITE 

(Quartier prioritaire ou dans la bande de 300m les environnant)
UTILISATION DE LA CLAUSE-TYPE N°1
Aucune pénalité financière en cas de revente. Seule la Prime 3A est remboursée à la Métropole de Lyon  en cas de revente dans les 5 ans qui suivent la signature de la vente.
SI LE PRIX DE VENTE PLAFOND EST INFÉRIEUR AU PRIX DE RÉFÉRENCE DU MARCHÉ  (marché où le prix abordable obtenu correspond à un effort de l’opérateur)
UTILISATION DE LA CLAUSE-TYPE  N° 2
Une pénalité visant à éviter les comportements à but spéculatif est prévue. 

Dans ce cas, il y a une double contrainte :  

- remboursement de la plus-value (lorsqu’elle existe) au promoteur,

- et remboursement de la prime à la Métropole de Lyon

Exceptions :

1) Vous êtes un opérateur social (bailleur ou coopérative) dont les conditions de l’accession sont règlementées et vous disposez de clauses anti-spéculatives propres.
Vous pouvez alors utiliser les vôtres en insérant également la clause de remboursement de l’aide de la Métropole de Lyon (cf. clause n°1). Cependant, si la clause n°2 s’applique, il est préférable d’utiliser les clauses types de la Métropole de Lyon. 
2) Les conditions de cessions du terrain par la Métropole de Lyon ou un aménageur prévoient déjà des clauses anti-spéculatives obligatoires. Dans ce cas, il faut également insérer les conditions de remboursement de la prime à la Métropole de Lyon en sus des clauses anti-spéculatives obligatoires. (clause type  n°1) 

Clause-type n°1

Clauses particulières pour opérations disposant déjà de clauses anti spéculatives ou lorsque le prix de marché est inférieur ou égal au prix plafond

Remboursement de la prime 3A à la Métropole de Lyon

SUBVENTION OCTROYÉE PAR LA MÉTROPOLE DE LYON

ENGAGEMENTS DE L’ACQUEREUR

1. OBSERVATIONS PRELIMINAIRES

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Local de l'Habitat, et conformément aux dispositions des délibérations N°2019-3508 en date du 13 mai 2019, la MÉTROPOLE DE LYON a délivré un label PLAN 3A le _____________, 
suite à un acte d’engagement du VENDEUR en date du _______.

La finalité de cette labellisation est de permettre à des acquéreurs «primo-accédants»,  justifiant du non dépassement de plafonds de ressources, d’accéder à la propriété d’un logement qu’ils affecteront  à l’usage de résidence principale. 

De son côté, la MÉTROPOLE DE LYON s’est engagée à allouer aux acquéreurs de ces logements, sur justification de ressources et de leur situation familiale, une subvention.

2. DECLARATIONS DE L'ACQUEREUR

L’ACQUEREUR confirme pouvoir bénéficier de ce dispositif et déclare :

· Remplir les conditions d'octroi du prêt « PTZ » en vigueur 

· Avoir obtenu de la Métropole de LYON une subvention, ainsi qu’il résulte de l’arrêté de subvention en date du __________________ 
portant le numéro_________________

· S’engager à affecter le logement objet des présentes, à un usage de résidence principale pendant une durée de cinq années.

L'ACQUEREUR reconnaît avoir pris connaissance des conditions spécifiques liées à son acquisition et s'oblige à fournir à la MÉTROPOLE DE LYON tout justificatif afférent aux dites conditions.

3. ENGAGEMENT DE L’ACQUEREUR
Affectation des biens à la résidence principale de l'acquéreur :

Toute personne ci-dessus dénommée sous le vocable «L'ACQUEREUR», s'oblige irrévocablement à ce que les biens objet des présentes constituent sa résidence principale pendant une durée continue de cinq années à compter de la présente acquisition.

En conséquence le logement acquis ne pourra, même partiellement, être :

· Transformé en locaux commerciaux ou professionnels,

· Affecté à la location meublée ou non, à la location saisonnière,

· Utilisé comme résidence secondaire.
Sera considéré comme résidence principale de l'Acquéreur, le logement occupé au moins huit mois par an.

Cette occupation devra être effective à compter de la livraison des biens consécutive à son achèvement.

En cas de pluralité d'acquéreurs d'un même logement, les obligations ci-dessus s'imposent à chacun d’eux. La notion de résidence principale s’impose à au moins un des acquéreurs.

Pour l'année en cours lors de la livraison des BIENS consécutive à leur achèvement, L'ACQUEREUR devra fournir au GRAND LYON, la Métropole une copie de l’imprimé H2 dans les 15 jours de son envoi au Centre des Impôts Fonciers.

Pendant la durée ci-dessus visée, L'ACQUEREUR s'oblige à fournir à la MÉTROPOLE DE LYON, à première demande de sa part :
· une copie de son dernier avis de taxe d'habitation 
· la copie d’une facture d'électricité d'EDF ou d'un autre concessionnaire de l'année en cours, au moment de la demande

Ces justificatifs devront être adressés au siège de la Métropole de LYON - 20, rue du Lac CS 33569 69505 LYON CEDEX 03.

En cas de non-respect de l’obligation de fournir les justificatifs dans l’année de l’achèvement ou à première demande du GRAND LYON, la Métropole au cours des 5 années, le remboursement de la subvention versée sera demandée, un mois après une mise en demeure en lettre recommandée avec accusé de réception adressée par la MÉTROPOLE à l’adresse des biens, et demeurée sans réponse.

4. CONDITIONS DE LA MISE EN OEUVRE DU REMBOURSEMENT DE LA SUBVENTION
L'acquéreur reconnait avoir été informé par le vendeur qu'en cas de non-respect de son obligation d’affectation du logement acquis à l'intérieur du délai sus-visé, il sera irrévocablement et de plein droit redevable :

· À l’égard de la MÉTROPOLE DE LYON, du montant de la subvention attribuée aux termes de la décision susvisée.

L’ACQUEREUR déclare être parfaitement informé qu’aucune exonération au reversement de la subvention n’est prévue dans le cadre du présent dispositif.

Procédure à respecter en cas de mutation (à titre gratuit ou onéreux) du logement

En cas de mutation des biens objet des présentes dans le délai susvisé, l'acquéreur s’oblige à en informer la MÉTROPOLE DE LYON en respectant les modalités suivantes :

Un mois au moins avant la signature de la vente par acte authentique, L’ACQUEREUR adressera à la MÉTROPOLE DE LYON une lettre recommandée avec accusé de réception indiquant qu’il procède à la mutation du logement objet des présentes. 

Le montant de la subvention allouée par la Métropole de LYON à l’ACQUEREUR devra être prélevé sur le prix de la vente par le notaire rédacteur ou versé par l’ACQUEREUR au notaire rédacteur le jour de la signature de l’acte authentique afin d'être adressé à la MÉTROPOLE DE LYON dans les 8 jours de la signature de l'acte au plus tard. 

Mandat irrévocable sera donné au Notaire afin d'effectuer ce prélèvement.

· Ce courrier sera adressé à la Métropole de LYON à l'adresse suivante : 20 rue du Lac, CS 33569 69 505  Lyon Cedex 03 et devra comporter les coordonnées du notaire chargé de recevoir l'acte de vente.

· Cette lettre recommandée devra préciser formellement qu'elle est adressée en exécution des stipulations de la présente convention.
· Les parties conviennent que la même procédure s’appliquera en cas de location du logement par L’ACQUEREUR dans le délai ci-dessus convenu. 

Le vendeur attire expressément l'attention de l'acquéreur sur la portée et les conséquences des obligations instituées au présent acte.


 


Clause-type n°2

Clauses particulières pour opérations «en  diffus »

Remboursement de la plus-value au promoteur

Et remboursement de la prime 3A à la Métropole de Lyon
DISPOSITIF ANTI-SPECULATIF 

1. OBSERVATIONS PRELIMINAIRES
Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Local de l'Habitat, et conformément aux dispositions des délibérations N°2019-3508 en date du 13 mai 2019, la MÉTROPOLE DE LYON a délivré un label PLAN 3A le _____________, 
suite à un acte d’engagement du VENDEUR en date du _______.

La finalité de cette labellisation est de permettre à des acquéreurs «primo-accédants», justifiant du non dépassement de plafonds de ressources, d’accéder à un prix dit «maîtrisé» à la propriété d’un logement qu’ils affecteront  à l’usage de résidence principale. 

Aux termes de ce contrat, le VENDEUR s’est engagé à cette fin à vendre à un prix ne devant pas être supérieur à __________ 
euros TTC/m² habitable, X 
logements du présent programme de construction, au profit de personnes éligibles au prêt à taux zéro ou tout dispositif s'y substituant.
De son côté, la MÉTROPOLE DE LYON s’est engagée à allouer aux acquéreurs de ces logements, sur justification de ressources et de leur situation familiale, une subvention.

2. DECLARATIONS DE L'ACQUEREUR
L’ACQUEREUR confirme pouvoir bénéficier de ce dispositif et déclare :

· Remplir les conditions d'octroi du prêt « PTZ » en vigueur 

· Avoir obtenu de la Métropole de LYON une subvention, ainsi qu’il résulte de l’arrêté de subvention en date du ___________ 
portant le numéro ________________

· S’engager à affecter le logement objet des présentes, à un usage de résidence principale pendant une durée de cinq années.

L'ACQUEREUR reconnaît avoir pris connaissance des conditions spécifiques liées à son acquisition et s'oblige à fournir à la MÉTROPOLE DE LYON tout justificatif afférent aux dites conditions.

3. ENGAGEMENTS DE L’ACQUEREUR
Affectation des biens à la résidence principale de l'acquéreur :

Toute personne ci-dessus dénommée sous le vocable « L'ACQUEREUR », s'oblige irrévocablement à ce que les biens objet des présentes constituent sa résidence principale pendant une durée continue de cinq années à compter de la présente acquisition.

En conséquence le logement acquis ne pourra, même partiellement, être :

· Transformé en locaux commerciaux ou professionnels,

· Affecté à la location meublée ou non, à la location saisonnière,

· Utilisé comme résidence secondaire.
Sera considéré comme résidence principale de l'Acquéreur, le logement occupé au moins huit mois par an.

Cette occupation devra être effective à compter de la livraison des biens consécutive à son achèvement.

En cas de pluralité d'acquéreurs d'un même logement, les obligations ci-dessus s'imposent à chacun d’eux. La notion de résidence principale s’impose à au moins un des acquéreurs.

Pour l'année en cours lors de la livraison des BIENS consécutive à leur achèvement, L'ACQUEREUR devra fournir au GRAND LYON, une copie de l’imprimé H2 dans les 15 jours de son envoi au Centre des Impôts Fonciers.

Pendant la durée ci-dessus visée, L'ACQUEREUR s'oblige à fournir au MÉTROPOLE DE LYON, à première demande de sa part :
· une copie de son dernier avis de taxe d'habitation 
· la copie d’une facture d'électricité d'EDF ou d'un autre concessionnaire de l'année en cours, au moment de la demande

Ces justificatifs devront être adressés au siège de la Métropole de LYON - 20, rue du Lac CS 33569 69505 LYON CEDEX 03. 
En cas de non-respect de l’obligation de fournir les justificatifs dans l’année de l’achèvement ou à première demande du GRAND LYON, au cours des 5 années, le remboursement de la subvention versée sera demandée, un mois après une mise en demeure en lettre recommandée avec accusé de réception adressé par le GRAND LYON, à l’adresse des biens, et demeurée sans réponse.
Non-respect de l’engagement - Contrepartie financière :

En contrepartie de l'aide ainsi fournie aux acquéreurs tant par la Métropole de Lyon que par le VENDEUR, le VENDEUR entend s'assurer que la réalisation de la présente opération d'accession à la propriété ne suscite pas de comportements spéculatifs contraires à la mission d'intérêt général poursuivie en partenariat avec la MÉTROPOLE DE LYON.

En conséquence, le VENDEUR et L'ACQUEREUR ont arrêté les conventions suivantes, qui sont essentielles et déterminantes de leur consentement et présentent un caractère irrévocable, conformément aux dispositions de l'article 1134 du code civil.

L'ACQUEREUR déclare accepter expressément le caractère légitime de l'objectif poursuivi par le VENDEUR.
Les parties déclarent que le logement objet des présentes aurait pu être vendu moyennant un prix supérieur de ________ 
par mètre carré habitable (..
€)/mètre carré habitable, si la réalisation de l'ensemble immobilier ne s'était pas inscrite dans le cadre d'une opération d'accession à la propriété dont les conditions ont été définies entre le VENDEUR et la MÉTROPOLE DE LYON aux termes de la convention susvisée.
Aussi les parties conviennent que, dans l'hypothèse où l'ACQUEREUR contreviendrait aux obligations qui lui sont imposées ci-dessus et ci-après, il serait redevable :

· Envers le VENDEUR de la somme forfaitaire correspondant à …………… 
EUROS (………… 
Euros) par mètre carré habitable, dans les conditions ci-après définies.

· Envers la MÉTROPOLE DE LYON, du remboursement de la subvention susvisée.

Afin de garantir le paiement de cette somme, un privilège de vendeur sera inscrit par le Notaire soussigné conformément aux dispositions de l'article 2374-1 du code civil.

Pour l’application de cette clause, la surface habitable à retenir est celle figurant au plan ci-annexé.

 [Clause devant figurer dans la 1ère partie de l’acte de vente :

« Conformément aux dispositions figurant en seconde partie des présentes, sous le titre: " CONDITIONS PARTICULIERES – ACCESSION A LA PROPRIETE – DISPOSITIF ANTI-SPECULATIF ", à la sûreté et garantie du paiement de la somme de …………… 
(x 
Euros/m²), le VENDEUR fait réserve expresse à son profit du privilège qui lui bénéficie par application des dispositions de l'article 2374-1° du code civil, indépendamment de l'action résolutoire qu'il entend également se réserver.
Inscription de ce privilège de vendeur sera requise avec réserve de l'action résolutoire, à la diligence du VENDEUR et à son profit contre l'ACQUEREUR.

Le VENDEUR pourra demander qu'il lui soit délivré, aux frais de l'ACQUEREUR, une copie exécutoire du présent acte, et l'inscription sera prise avec les caractéristiques suivantes :

Somme garantie : ………

Date de péremption de l'inscription : (durée de l’engagement + 1 an) 
». ]
Il est convenu que ce remboursement de prix forfaitaire au profit du VENDEUR ne sera pas exigible si le prix de revente des BIENS par l’ACQUEREUR, à l’intérieur du délai susvisé, est inférieur au résultat de l’addition suivante :


Prix d’acquisition des BIENS  TTC + frais d’actes. 
4.
CONDITIONS DE LA MISE EN OEUVRE DU PAIEMENT DU COMPLEMENT DU 
PRIX FORFAITAIRE ET DU REMBOURSEMENT DE LA SUBVENTION
L'acquéreur reconnait avoir été informé par le vendeur qu'en cas de non-respect de son obligation d’affectation du logement acquis à l'intérieur du délai susvisé, il sera irrévocablement et de plein droit redevable :

· à l'égard du VENDEUR de la somme forfaitaire correspondant à ………………. 
par mètre carré habitable.

· à l’égard de la MÉTROPOLE DE LYON, du montant de la subvention attribuée aux termes de la décision susvisée.

L’ACQUEREUR déclare être parfaitement informé qu’aucune exonération au reversement de la subvention n’est prévue dans le cadre du présent dispositif.
Procédure à respecter en cas de mutation (à titre gratuit ou onéreux) du logement

En cas de mutation des biens objet des présentes dans le délai sus-visé, l'acquéreur s’oblige à en informer le VENDEUR et la MÉTROPOLE DE LYON en respectant les modalités suivantes :

1. INFORMATION au vendeur :
Un mois au moins avant la signature de l’acte authentique, l’ACQUEREUR adressera au VENDEUR une lettre recommandée avec accusé de réception indiquant qu’il procède à la mutation du logement objet des présentes.

Cette lettre recommandée devra préciser formellement qu'elle est adressée en exécution des stipulations de la présente condition, faute de quoi le délai ci-après ne courra pas.

Ce courrier sera adressé au VENDEUR en son siège ci-dessus indiqué et devra  comporter les coordonnées du notaire chargé de recevoir l'acte authentique.

Une copie de ce courrier sera adressée à la Société _______________, 
à l’adresse suivante ____________________________, 
laquelle viendra aux droits de la Société VENDERESSE en cas de dissolution de cette dernière.

Le VENDEUR s’engage à informer la MÉTROPOLEDE LYON, par lettre recommandée avec accusé de réception, de la mise en œuvre de la présente clause.

La somme de _________ 
EUROS (……… 
euros) devra être prélevée sur le prix de la vente par le notaire rédacteur ou versée par l’ACQUEREUR aux présentes au notaire rédacteur le jour de la signature de l’acte authentique afin d'être adressée au VENDEUR dans les 8 jours de la signature de l'acte au plus tard. 

Mandat irrévocable sera donné au Notaire afin d'effectuer ce prélèvement.

Le paiement de ce complément de prix forfaitaire fera l'objet d'une quittance par le VENDEUR ou ses ayants droit aux termes d’un acte complémentaire au présent acte, dressé par le Notaire soussigné. 

Les frais, droits et émoluments de cet acte complémentaire seront à la charge de l’ACQUEREUR aux présentes. 

Dans le cas du règlement de  ce complément de prix par l'ACQUEREUR, le VENDEUR s'oblige à faire mainlevée de son privilège de vendeur dans les deux mois de la demande qui lui en sera faite aux frais de l'acquéreur.

2. INFORMATION à la MÉTROPOLE de LYON,
Un mois au moins avant la signature de la vente par acte authentique, L’ACQUEREUR adressera à la MÉTROPOLE DE LYON une lettre recommandée avec accusé de réception indiquant qu’il procède à la mutation du logement objet des présentes.
Le montant de la subvention allouée par la Métropole de LYON à l’ACQUEREUR devra être prélevé sur le prix de la vente par le notaire rédacteur ou versé par l’ACQUEREUR au notaire rédacteur le jour de la signature de l’acte authentique afin d'être adressé à la MÉTROPOLE DE LYON dans les 8 jours de la signature de l'acte au plus tard. 

Mandat irrévocable sera donné au Notaire afin d'effectuer ce prélèvement.

Ce courrier sera adressé à la Métropole de LYON à l’adresse suivante : DDSH-DHL, Service Production et Développement de l’Offre de Logement, 20 rue du Lac, CS 33569 69 505 Lyon Cedex 03  et devra  comporter les coordonnées du notaire chargé de recevoir l'acte de vente.

Cette lettre recommandée devra préciser formellement qu'elle est adressée en exécution des stipulations de la présente convention.

Les parties conviennent que la même procédure s’appliquera en cas de location de l’appartement par l’ACQUEREUR dans le délai ci-dessus convenu. 

Le vendeur attire expressément l'attention de l'acquéreur sur la portée et les conséquences des obligations instituées au présent acte.


ANNEXE	cahier des clauses particulières à insérer dans les 	contrats de réservation et de vente des logements 	bénéficiant de la prime 3A





« J’atteste avoir pris connaissance des clauses ci-dessus qui seront inscrites dans l’acte d’acquisition du bien objet de la prime PLAN 3A. »





A				, le


Signature du/des réservataire(s)





« J’atteste avoir pris connaissance des clauses ci-dessus qui seront inscrites dans l’acte d’acquisition du bien objet de la prime PLAN 3A. »





A				, le


Signature du/des réservataire(s)








�Données figurant sur l’attestation de labellisation


�Idem


�Donnée figurant sur la décision d’attribution de la prime. 


Ce champ reste vide à la réservation et sera complété par le notaire lors de l’insertion de ces clauses dans l’acte de vente.


�Idem


�Encadré à faire signer par les clients lors de la réservation + faire parapher les pages pour certifier la prise de connaissance des obligations liées au dispositif.


�Données figurant sur l’attestation de labellisation


�Idem


�Données figurant sur l’attestation de labellisation (Prix plafond abordable du programme)


�Idem


�Donnée figurant sur la décision d’attribution de la prime. 


Ce champ reste vide à la réservation et sera complété par le notaire lors de l’insertion de ces clauses dans l’acte de vente.





�Idem


�Différence en €/m² entre le prix de marché défini par le Grand Lyon est le prix plafond (Cf. attestation de labellisation). En lettre.


�En chiffre.


� Différence entre le prix de marché défini par le Grand Lyon est le prix plafond (calculé plus haut) multiplié par la surface habitable du logement vendu=Somme forfaitaire.


�En chiffre.


�Somme forfaitaire. En lettre.


�En chiffre.


�Somme forfaitaire.


�5 ans + 1 an, soit 6 ans


�Somme forfaitaire.


�Nom de la structure « mère » de la SCI (=nom du promoteur ou organisme)


�Adresse de l’établissement


�Somme forfaitaire. En lettre


�En chiffre.


�Encadré à faire signer par les clients lors de la réservation + faire parapher les pages pour certifier la prise de connaissance des obligations liées au dispositif.
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